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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-20-008

Arrêté interpréfectoral n°75-2018-09-20-001

Arrêté portant adhésion au Syctom, l'agence métropolitaine des déchets ménagers de

l'établissement public territorial Grand Paris Grand Est (T9) pour le compte de la commune de

Noisy-le-Grand (93)
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-08-24-001

Arrêté n° 2018/147  - ARS IDF

Arrêté portant autorisation de création d'un Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention

en Addictologie (CSAPA) géré par le Centre Hospitalier Intercommunal de

Poissy-Saint-Germain-en-Laye (CHIPS) sis, 20 rue Armagis, 78100 Saint Germain-en-Laye.
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ARRETE N° 2018 / 147 
 

Portant autorisation de création d’un Centre de Soins, d’Accompagnement et de 
Prévention en Addictologie (CSAPA) géré par le Centre Hospitalier Intercommunal de 

Poissy Saint-Germain  (CHIPS), sis 20 rue Armargis 78100 Saint-Germain-en-Laye 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

D’ILE-DE-FRANCE 
 
VU Le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L. 312-1 9°, L. 

312-8, L. 313-1, L. 313-5, L. 313-6, L. 314-3-3, D. 313-11 à D. 313-14, 
 
VU Le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L. 3121-3, L. 3121-4, L. 

3121-5, D. 3121-33, D. 3411-1 à D. 3411-10,  
 
VU Le Code de la Sécurité Sociale, 
 
VU La loi N° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi N° 

2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires et plus particulièrement son article 38 II, 

 
VU Le décret N° 2007-877 du 14 mai 2007 relatif aux missions des Centres de Soins 

d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA),  
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, 

conseiller d’Etat, Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ; 
 
VU La circulaire du 23 septembre 2004 relative à la mise en place des consultations pour 

jeunes consommateurs de cannabis et autres substances psychoactives et leur 
famille, 

 
VU  La circulaire N° DGS/S6B/DSS/1A/DGAS/5C/2006/01 du 28 février 2008 relative à la 

mise en place des Centres de Soins d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie (CSAPA) et à la mise en place des Schéma Régionaux Médico-sociaux 
d’addictologie, 

 
VU La circulaire DGS/MC2 N° 2009-311 du 5 octobre 2009 relative aux médicaments 

dans les centres de soins d’accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA), 

 
VU La circulaire N° DGS/MC2/DREES/DMS/2012/437 du 31 décembre 2012 relative à la 

création d’une nouvelle catégorie d’établissement nommée « CSAPA » dans le 
répertoire FINESS, 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2010 A-10-00073 du 24 février 2010 portant autorisation de 

création d’un Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
« généraliste», dénommé « LE CEDAT » géré par le Centre Hospitalier de Versailles 
sis 177 rue de Versailles 78157 Le Chesnay ; 
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VU l’arrêté n° 2014-74 du 24 février 2014 portant prorogation d’autorisation du CSAPA 

« LE CEDAT » géré par le Centre Hospitalier de Versailles 177 rue de Versailles 
78157 Le Chesnay ; 

 
 
VU L’arrêté n° 146 en date du 24 août 2018 accordant la cession partielle de 

l’autorisation du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie ambulatoire dénommé « LE CEDAT » (FINESS Etablissement 
n°780 110 078) géré par le Centre hospitalier de Versailles, sis 177 rue de Versailles, 
78157 Le Chesnay, au profit du Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy Saint-
Germain, sis 20 rue Armargis 78100 Saint-Germain-en-Laye 

 
VU le projet d’établissement 2017-2021 du CSAPA Nord Yvelines comprenant les sites 

de Mantes-la-Jolie, Saint-Germain-en-Laye, Les Mureaux ; 
 
 
CONSIDERANT que par arrêté n° 146 susvisé, a été accordée la cession partielle de 
l’autorisation du CSAPA « Le Cédat » géré par le Centre hospitalier de Versailles, 
transférant au centre hospitalier intercommunal de Poissy Saint-Germain la gestion des trois 
antennes suivantes : 

- Saint-Germain-en-Laye, sis 8 rue d’Ourches - 78100 Saint Germain en Laye ; 
- Mantes-la-Jolie, sis 122 Boulevard Carnot – 78200 Mantes-la-Jolie ; 
- Les Mureaux, sis 56 rue Aristide Briand - 78130 Les Mureaux ; 

 
CONSIDERANT que si cette cession partielle entraîne la création d’une nouvelle entité 
juridique, celle-ci est cependant soumise aux conditions prévues par l’autorisation initiale 
accordée par les arrêtés n° 2010 10-A-00073 et n° 2014-74 susvisés ; 
 
CONSIDERANT que le projet présenté par le CHIPS est compatible avec les objectifs et 
répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés par le Projet Régional de Santé arrêté 
le 23 juillet 2018  pour la période de 2018 à 2022 ;  
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement, en année pleine compatible avec 
le montant des dotations mentionnées à l’article L. 313-4 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles ; 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er :  
 
Le  Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy Saint-Germain est autorisé à gérer le 
CSAPA, dans les conditions prévues par l’autorisation partiellement cédée. 
 
Cet établissement est composé de 3 antennes : 

- L’antenne de Mantes la Jolie, sise 122 Boulevard Carnot - 78200 Mantes la Jolie 
- L’antenne des Mureaux, sise 56 rue Aristide Briand - 78130 Les Mureaux 
- L’antenne de Saint Germain en Laye, sise 8 bis rue d’Ourches - 78100 Saint 

Germain en Laye 
 
Conformément à l’article D. 3411-2 du Code de la Santé Publique, l’activité des antennes de 
Mantes la Jolie, de Saint-Germain-En-Laye et des Mureaux est généraliste. 
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Article 2 :  
 
Conformément aux dispositions de l’article 38 II de la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 
susvisée, la présente autorisation est accordée dans la limite d’une durée totale de 15 ans, à 
compter de la date de délivrance de l’autorisation initiale accordée par l’arrêté n° 2010 A-10-
00073 susvisé. 
 
 
Article 3 : 
 
Conformément à l’article D. 3411-3 le CSAPA exerce ses prestations en ambulatoire : 
 

 
Adresse 

 
Généraliste  

Consultation Jeunes 
Consommateurs (CJC) 

 
Site 

secondaire 
« les 

Mureaux » 

56 rue Aristide Briand  78130 
Les Mureaux  

Généraliste 

 
 

CJC 

Site de 
Saint-

Germain en 
Laye 

8 rue d’Ourches 78100 Saint 
Germain en Laye 

Généraliste  

 
CJC 

Site de 
Mantes la 

Jolie  

 122 Boulevard Carnot – 
78200 Mantes-la-Jolie  

Généraliste 
 

CJC 

 
 
Article 4 :  
 
Le CSAPA cité à l’article 1er assure également une Consultation Jeunes Consommateurs 
(CJC) au sein des antennes de Mantes la Jolie, Saint Germain en Laye et des Mureaux. 
 
 
Article 5 : création d’un numéro Finess pour CSAPA Nord  
 
Conformément à la circulaire n° DGS/MC2/DREES/DMSI/2012/437 du 31 décembre 2012, 
l’établissement, destiné à prendre en charge des personnes ayant des pratiques addictives, 
est répertorié au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la 
manière suivante : 
 
- Numéro FINESS  78  002 490 7 :   
  

 Code catégorie : 197 

 Code discipline : 507 / 508  

 Code fonctionnement (type d’activité) : 21 / 37 

 Code clientèle : 
o  813 : personnes en difficulté avec l’alcool 
o  814 : personnes consommant des substances psycho 

actives illicites  
o 850 : personnes souffrant d’addictions sans substances 
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o 851 : personnes mésusant de médicaments   
o 852 : personnes en demande sevrage tabagique ou 

diminution tabac 
 

 Code MFT (Mode de Fixation des Tarifs) : 34 
 

- N° FINESS du gestionnaire : 780 000 123 6 
 
 
Article 6 :  
 
Le financement est assuré par une dotation globale versée par l’assurance maladie.  
 
 
Article 7 :  
 
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2018. 
 
 
Article 8 :  
 
Le renouvellement de l’autorisation à son échéance est subordonné aux résultats de 
l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles dans les conditions prévues à l’article L. 313-5 du même code. 
 
Lorsque qu’une autorisation a fait l’objet de modifications ultérieures sauf dispositions de 
l’article R313-2-1 alinéa 1er du CASF ou a été suivie d’une ou plusieurs autorisations 
complémentaires, la date d’échéance du renouvellement, mentionnée au premier alinéa de 
l’article L313-5, est fixée par référence à la date de délivrance de la première autorisation. 
 
 
Article 9 :  
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité 
mentionnée à l’article L 313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. Cette visite de 
conformité est mise en œuvre dans les conditions prévues aux articles D 313-11 à D 313-14 
du même code. 
 
 
Article 10 :  
 
Cette autorisation sera réputée caduque si elle n’a pas reçu un commencement d’exécution 
dans un délai maximum de trois ans à compter de sa notification conformément aux 
dispositions de l’article D. 313-7-2 du code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 11 : 
 
Conformément à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles, tout 
changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service, au regard des caractéristiques prises en 
considération pour son autorisation, devra être porté à la connaissance de l’autorité 
compétente. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de cette dernière. 
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Article 12 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.  
 
 
 
Article 13 : 
 
Le Délégué départemental des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département des 
Yvelines. 
  
 
 
 

Fait à Paris, le 24 août 2018 
 
 
 
Le Directeur Général Adjoint 
De l’Agence Régionale de Santé 
D’Ile-de-France,  
 

 
 
Nicolas PEJU 
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-20-010

Arrêté N°2018-145 - DDCS

Arrêté portant homologation d'une enceinte sportive ouverte au public : Golf National (25-30

septembre 2108)
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-20-009

Arrêté n°2018-3096

Arrêté modifiant l’arrêté du 14 novembre 2016 portant désignation des membres de la

Commission locale de l’eau du schéma d’aménagement de gestion des eaux de la Bièvre
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-24-003

Arrêté n°2018/146 - ARS

Arrêté n° 2018 / 146 Accordant la cession partielle de l'autorisation du Centre de Soins,

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie, (CSAPA)  dénommé "LE CEDAT géré par le

Centre Hospitalier de Versailles (CHV) sis, 177 rue de Versailles, 78157 Le Chesnay au profit du

Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy-Saint-Germain-en-Laye (CHIPS) sis, 20 rue

Armagis, 78100 Saint Germain-en-Laye.
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ARRETE N°  2018 / 146 
 

Accordant la cession partielle de l’autorisation du Centre de Soins, d’Accompagnement et 
de Prévention en Addictologie (CSAPA) dénommé « LE CEDAT » géré par le Centre 

Hospitalier de Versailles (CHV)  
sis, 177 rue de Versailles, 78157 Le Chesnay 

au profit du Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy-Saint-Germain-en-Laye (CHIPS) 
sis, 20 rue Armargis, 78100 Saint-Germain-en-Laye 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 

314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2010 A-10-00073 du 24 février 2010 portant autorisation de création 

d’un Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) 
« généraliste», dénommé « LE CEDAT » géré par le Centre Hospitalier de Versailles 
(CHV) sis 177 rue de Versailles 78157 Le Chesnay ; 

 
VU l’arrêté n° 2014-74 du 24 février 2014 portant prorogation d’autorisation du CSAPA « LE 

CEDAT » géré par le Centre Hospitalier de Versailles 177 rue de Versailles 78157 Le 
Chesnay ; 

 
VU la constitution, depuis le 1er juillet 2016, des deux Groupements Hospitaliers de Territoire 

(GHT) Nord et Sud Yvelines ; 
 
VU la délibération du conseil de surveillance du Centre hospitalier intercommunal de Poissy 

Saint-Germain (CHIPS) en date du 3 mai 2018 ; 
 
VU      la délibération du conseil de surveillance du CHV en date du 23 juin 2017 ; 
 
VU la convention de cession partielle d’autorisation entre le CHIPS et le CHV en date du 20 

juin 2018 ; 
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VU   le projet d’établissement 2017-2021 du CSAPA Nord Yvelines comprenant les sites de 
Mantes-la-Jolie, Saint-Germain-en-Laye, Les Mureaux ; 

 
VU   le projet d’établissement 2017-2022 du CSAPA Sud-Yvelines comprenant les sites de 

Versailles, Rambouillet, Trappes ; 
 
 

CONSIDERANT que par arrêté du 24 février 2010 susvisé, le CHV a été autorisé à créer un 

Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie sis 177 

rue de Versailles 78157 Le Chesnay comprenant un site principal et 5 

antennes ; 

 

CONSIDERANT que le CHV et le CHIPS présentent un projet de cession partielle de 

l’autorisation de ce CSAPA, tendant à transférer au CHIPS la gestion des trois 

antennes suivantes :  

- Saint-Germain-en-Laye, sis 8 rue d’Ourches - 78100 Saint Germain en 
Laye ; 

- Mantes-la-Jolie, sis 122 Boulevard Carnot – 78200 Mantes-la-Jolie ; 
- Les Mureaux, sis 56 rue Aristide Briand - 78130 Les Mureaux ; 

 

CONSIDERANT la volonté conjointe du CHV et du CHIPS d’inscrire cette cession partielle 

d’autorisation dans un objectif de cohérence avec le découpage territorial des 

GHT Nord et Sud Yvelines ; 

 

CONSIDERANT qu’au regard du projet d’établissement accompagnant la demande de cession 

partielle d’autorisation, le CHIPS remplit les conditions pour gérer 

l'établissement, le service ou le lieu de vie et d'accueil dans le respect de 

l'autorisation préexistante ; 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux 

et médico-sociaux fixés par le Projet Régional de Santé arrêté le 23 juillet 

2018  pour la période de 2018 à 2022 ;  

CONSIDERANT que le projet de cession partielle est conforme aux projets médicaux partagés 

des GHT Nord et Sud Yvelines, notamment en ce qui concerne le volet 

psychiatrie ; 

CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun 

surcoût ; 
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ARRÊTE 
 

 
ARTICLE 1er :  
  

La cession partielle de l’autorisation du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie « LE CEDAT » au profit du CHIPS, est autorisée. 
 
La cession partielle comprend  les antennes de : 

 Saint-Germain-en-Laye, sis 8 rue d’Ourches - 78100 Saint Germain en Laye 

 Mantes-la-Jolie, sis 122 Boulevard Carnot – 78200 Mantes-la-Jolie 

 Les Mureaux, sis 56 rue Aristide Briand - 78130 Les Mureaux 
 

Les modalités de création du CSAPA constitué des trois sites listés ci-dessus, issu de la cession 
partielle autorisée par le présent arrêté, sont précisées par un arrêté complémentaire. 
 

 
ARTICLE 2 : 

 
Le paragraphe 2 de l’article 1er de l’arrêté n° 2010 A-10-00073 susvisé portant autorisation du CSAPA 
« LE CEDAT » géré par le CHV est remplacé par le paragraphe suivant :  
« Le CSAPA comprend : Versailles, sis 55 rue du Maréchal Foch - 78000 Versailles 

- Trappes, sis 3 place de la Mairie - 78190 Trappes 
- Rambouillet, sis 5/7 rue Pierre et marie Curie - 78120 Rambouillet 

 
 
ARTICLE 3 : 
 
Les structures sont répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS établissement : 78 070 855 8 

  

 Code catégorie : 197 

 Code discipline : 507 / 508  

 Code fonctionnement (type d’activité) : 21 / 37 

 Code clientèle : 
o  813 : personnes en difficulté avec l’alcool 
o  814 : personnes consommant des substances psycho actives 

illicites  
o 850 : personnes souffrant d’addictions sans substances 
o 851 : personnes mésusant de médicaments   
o 852 : personnes en demande sevrage tabagique ou diminution 

tabac 
 

 Code MFT (Mode de Fixation des Tarifs) : 34  
 
N° FINESS du gestionnaire : 780 110 078 
 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2018. 
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ARTICLE 5 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ; 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Le Délégué départemental des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département des 
Yvelines.  

 
 
 
 

                Fait à Paris le, 24 août 2018 
 
 

 Le Directeur Général Adjoint 
de l’Agence régionale de santé 
D’Ile-de-France 
 

 
 
Nicolas  PEJU  
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-24-001

Arrêté portant délégation de signature 

Arrêté portant délégation de signature à Mme Valérie SAINTOYANT, sous-préfète, chargé de

mission auprès du préfet des Yvelines, Secrétaire Générale adjointe
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-23-001

Arrêté portant interdiction de manifestation sur la voie

publique

Arrêté portant interdiction d’une manifestation sur la voie publique du mardi 25 septembre 2018 à

20h00 au jeudi 27 septembre 2018 inclus sur les territoires des communes de Houdan et de

Maulette
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-19-002

Arrêté PP-Paris n°2018-00637

Arrêté accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la direction des ressources

humaines
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Le préfet de police, 

CABINET DU PREFET 

Arrêté nO 2 0 1 8 - 0 0 6 37 
accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction des ressources humaines 

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 

Vu le décret nO 2003-737 du 1 cr août 2003 portant création d'un secrétariat général pour 
l' administration à la préfecture de police; 

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements et notamment son article 77 ; 

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l' administration du 
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure ; 

Vu l'instruction SGIDRHISDPIBFPPfMG W 2009-091220 du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer 
et des collectivités territoriales du 8 décembre 2009 relative au transfert dans les secrétariats 
généraux pour l'administration de la police de la rémunération des personnels civils de la direction 
générale de la gendarmerie nationale affectés dans les services déconcentrés de la gendarmerie 
nationale depuis le I,r janvier 2009 ; 

Vu l' arrêté nO 61-2300 du 30 juin 1961 relatif à l' organisation du service du contrôle médical du 
personnel de la préfecture de police et du statut des médecins qui y sont affectés, modifié par arrêté 
préfectoral n02017-00374 du 28 avril 2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral nO 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la préfecture 
de police; 

Vu l'arrêté préfectoral nO 2016-01025 du 2 août 2016 modifié relatif aux missions et à l'organisation 
de la direction des ressources humaines; 

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d' Ile-de-France, 
préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 

Vu le décret du 2 décembre 2014 par lequel M. David CLAVIÈRE, administrateur civil hors classe, 
est nommé directeur des ressources humaines au secrétariat général pour l'administration de la 
préfecture de police; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 avril 2015 par lequel M. Jérôme FOUCAUD, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, est affecté en qualité de directeur adjoint des ressources 
humaines; 

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour l'administration 
de la préfecture de police, 

RÉPUBLIOUE FRANCAISE 
Liberté Egalité Fraternité 
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Arrête: 

Article 1er 

Délégation est donnée à M. David CLAVIÈRE, directeur des ressources humaines, directement 
placé sous l'autorité du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à 
l' effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, 
décisions et pièces comptables, à l'exception de ceux relatifs: 

à la gestion des personnels appartenant à des corps recrutés par la voie de l' École nationale 
d'administration et de l' École Polytechnique; 

à la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de l'institut 
médico-légal, de l' architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service de la médecine 
statutaire et de contrôle, du médecin-chef de l' infirmerie psychiatrique; 

à la notation et l'évaluation des personnels qui n'appartiennent pas aux services de gestion 
administrative et financière placés sous son autorité directe; 

aux propositions de sanction adressées à l'administration centrale et aux décisions de sanctions. 

En outre, délégation est également donnée à M. David CLAVIÈRE pour l'ordonnancement de la 
paye des agents administratifs et techniques du ministère de l'intérieur affectés dans les unités de la 
région de gendarmerie d'Île-de-France situées dans le ressort du secrétariat général pour 
l' administration du ministère de l' intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris, et pour les 
décisions de sanctions à l' encontre des adjoints de sécurité affectés dans le ressort du S.G.A.M.1. de 
la zone de défense et de sécurité de Paris. 

Article 2 

En cas d' absence ou d'empêchement de M. David CLAVIÈRE, la délégation qui lui est consentie est 
exercée par M. Jérôme FOUCAUD, inspecteur général des services actifs de la police nationale, 
directeur adjoint des ressources humaines. 

Article 3 

En cas d' absence ou d'empêchement de M. David CLAVIÈRE et de M. Jérôme FOUCAUD, la 
délégation qui leur est respectivement consentie aux articles 1 et 2 est exercée, dans la limite de 
leurs attributions respecti ves, par : 

M. Bertrand LE FEBVRE de SAINT-GERMAIN, administrateur général, sous-directeur des 
personnels; 

M. Rémy-Charles MARlON, administrateur général, sous-directeur de l' action sociale; 

Mme Marie-Astrid CÉDÉ commissaire divisionnaire de la police nationale, sous-directrice de la 
formation ; 

M. Dominique BROCHARD, conseiller d 'administration de l' intérieur et de l'outre-mer, chef 
du service de la modernisation et de la performance. 

Article 4 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. David CLAVlÈRE et de M. Jérôme FOUCAUD, la 
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par 
M. Claude DUFOUR, médecin-chef, chef du service de la médecine statutaire et de contrôle, et, en 
cas d'absence ou d'empêchement, par M. Laurent SUlRE et M. Jamil KASSEM, médecins-chefs 
adjoints, directement placés sous l'autorité de M. Claude DUFOUR. 
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Article 5 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bertrand LE FEBVRE de SAINT-GERMAIN, la 
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

M. Thomas FOURGEOT, administrateur civil hors classe, adjoint au sous-directeur des 
personnels ; 

M. Emmanuel YBORRA, sous-préfet hors classe, détaché dans le corps des administrateurs 
civils, chef du service de gestion des personnels de la police nationale et, en cas d'absence ou 
d'empêchement, par Mme Anne-Marie PASCO-LABONNE, conseillère d'administration de 
l'intérieur et de l'outre-mer, adjointe au chef du service ; 

M. Jean GOUJON, conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du service de 
gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et spécialisés; 

Mme Cécile SEBBAN, conseillère d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, cheffe du 
service du pilotage et de la prospective et, en cas d'absence ou d'empêchement, par Mme Inès 
GAZZINI-ALLARD, attachée principale d'administration de l'état, adjointe au chef du service. 

Article 6 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ sous-directrice de la formation, la 
délégation qui lui est consentie est exercée par Mme Estelle BALIT, commissaire divisionnaire de 
police, adjointe à la sous-directrice de la formation, chef d'état-major et dans la limite de leurs 
attributions respectives, par M. Jean-François BULlARD, commandant divisionnaire fonctionnel, 
adjoint au chef d'état-major, M. Nicolas NÈGRE, commandant divisionnaire fonctionnel, chef du 
département des formations , et M. Jean-François DUVAL, attaché hors classe d'administration de 
l'État, chef du département de la gestion des ressources et des stages. 

Article 7 
En cas d'absence ou d' empêchement de M. Rémy-Charles MARION, la délégation qui lui est 
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions par Mme Catherine QUINGUÉ-BOPPE, 
administratrice civile hors classe, adjointe au sous-directeur de l'action sociale. 

Article 8 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Dominique BROCHARD, la délégation qui lui est 
consentie est exercée par Mme Sylvie GOUNOU, cadre administratif de la Poste détachée sur un 
poste d'attachée d' administration de l'État, adjointe au chef du service de la modernisation et de la 
performance. 

Article 9 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel YBORRA et de Mme Anne-Marie PASCO­
LABONNE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

Mme Sophie LEFEBVRE, commandant divisionnaire fonctionnel, chef du bureau de la gestion 
des carrières des commissaires et officiers de police et, en cas d'absence ou d'empêchement, 
dans la limite de ses attributions, par Mme Christèle TABEL-LACAZE, commandant de police, 
adjointe au chef de bureau ; 

Mme Laure TESSEYRE attachée principale d'administration de l'État, chef du bureau de la 
gestion des carrières des gradés, gardiens de la paix et adjoints de sécurité et, en cas d'absence 
ou d'empêchement par Mme Christine COCQUIO, attachée principale d'administration de 
l'État, adjointe au chef de bureau, M. David ROBIN, commandant de police, adjoint au chef de 
bureau, et Mme Sonia BAZIN, secrétaire administrati ve de classe normale de l'intérieur et de 
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l'outre-mer, chef de la section des adjoints de sécurité; 

M. Charles KUBIE, attaché principal d'administration de l'État, chef du bureau du dialogue 
social, des affaires disciplinaires et médicales et, en cas d'absence ou ~'empêchement, par Mme 
Delphine FAUCHEUX, attachée principale d'administration de l'Etat-;-adjointe au chef du 
bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales, Mme Eléonore CANONNE, 
secrétaire administrative de l' intérieur et de l' outre-mer, chef de la section «dialogue social», 
Mme Corine BULIN, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l' intérieur et de 
l'outre-mer, chef de la section «affaires médico-administratives» et Mme Nadège 
BOUTILLlER, secrétaire administrative de classe normale de l' intérieur et de l'outre-mer, 
adjointe à la chef de section «affaires médico-administratives» ; 

Mme Bernadette GLATIGNY, conseillère d' administration de l' intérieur et de l'outre-mer, chef 
du bureau des rémunérations et des pensions, et, en cas d'absence ou d'empêchement, dans la 
limite de leurs attributions respectives, par Mme Magalie BECHONNET et Mme Michèle LE 
BLAN, attachées principales d' administration de l' État, adjointes au chef du bureau des 
rémunérations et des pensions ainsi que par Mme Émilie MAFRAN, Mme Élodie ALAPETITE, 
secrétaire(s) administrative(s) de classe normale de l' intérieur et de l'outre-mer, et M. Philippe 
BABfN de LIGNAC, secrétaire administratif de classe supérieure de l' intérieur et de l' outre­
mer. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LE BLAN, la délégation qui lui est consentie 
est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Geneviève KUBlAK, secrétaire 
administrative de classe exceptionnelle de l' intérieur et de l'outre-mer, Mme Corinne 
PARMENTIER, Mme Mylène PAILLET et Mme Sylvie LEBESLOUR, secrétaires administratives 
de classe normale de l' intérieur et de l'outre-mer. 

Délégation est donnée à Mme Marie-Laure MAILHEBIAU, attachée d'administration de l'État, 
chef du bureau des réserves; à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, les documents 
relatifs à la réserve. En cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière, la délégation qui lui 
est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Francine LACHAT, 
attachée d'administration de l'État ; 

Délégation est donnée à Mme Isabelle SOBUCKI, attachée d'administration de l'État, chef de la 
mission fiabilisation à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, les arrêtés pris dans le 
cadre de la fiabilisation et tous documents relatifs à la fiabilisation. 

Article 10 

En cas d'absence ou d' empêchement de M. Jean GOUJON, la délégation qui lui est consentie est 
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par : 

M. Bajy RJAHI, attaché principal d'administration de l'État, chef du bureau du dialogue social 
et des affaires statutaires et indemnitaires et en cas d'absence ou d'empêchement par Mme 
Fabienne ROUCAIROL, attachée principale d' administration de l'État, adjointe au chef du 
bureau et M. Benoît BRAS SART, attaché d'administration de l'État, adjoint au chef du bureau ; 

Mme Marie-France BOUSCAJLLOU, attachée hors classe d' administration de l' État, chef du 
bureau de la gestion des carrières des personnels administratifs, des contractuels et des 
auxiliaires de bureau et en cas d'absence ou d'empêchement par M. Moussa KHALFOUN, 
attaché d'administration de l'Etat, adjoint au chef de bureau et pour signer les états de service, 
Mme Fata NIANGADO et Mme Agnès LACASTE, secrétaires administratives de classe 
exceptionnelle, Mme Murielle DES PRAT et Mme Fatima DA CUNHA, secrétaires 
administratives de classe normale et M. Youva CHABANE, secrétaire administratif de classe 
normale de l' intérieur et de l'outre-mer; 
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Mme Marie-Claude LAROMANIERE attachée principale d'administration de l'État, chef du 
bureau des personnels administratifs et techniques de la gendarmerie nationale, et M. Eric 
REOL, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint au chef de bureau ; 

Mme Laila FELLAK, attachée-{f'administration de l'État, chef du bureau de la gestion des 
carrières des personnels techniques, scientifiques, spécialisés et, en cas d'absence ou 
d'empêchement, par Mme Marie-Hélène POUJOULY, attachée d'administration de l'État, 
adjointe au chef du bureau, et, pour signer les états de service, Mme Diana DEBOULLE et 
Mme Mylène JACK-ROCH, secrétaires administratives de classe normale ; 

M. Guillaume LANCINO, attaché principal d'administration de l'État, chef du bureau des 
rémunérations et des pensions et, en cas d'absence ou d'empêchement, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par Mme Marie-Laure BURKHALTER, secrétaire administrative de 
classe normale, M. Dimitri WlELICZKO, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, et 
Mme Claire JACQUEMART, secrétaire administrative de classe normale pour signer les états 
de paiement, les demandes d'ordonnancement, les annulations (arrêts de solde) et les demandes 
de virement de crédits relatifs à la paye des personnels de la préfecture de police rémunérés sur 
le budget spécial. 

Article 11 
En cas d' absence ou d'empêchement de Mme Cécile SEBBAN et de Mme Inès GAZZINI­
ALLARD, la délégation qui leur est consentie est exercée dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

M. Francis GARCIA, attaché principal d 'administration de l'État, chef du bureau du 
recrutement et par M. Benjamin SAMlCO, attaché principal d 'administration de l'État, adjoint 
au chef du bureau du recrutement ; 

M. Hervé PALLOTTA, agent contractuel technique de catégorie A, chef du bureau de 
l'administration des systèmes d'information ressources humaines et en cas d'empêchement par 
M. Yoann LACASTE agent contractuel de catégorie A, adjoint au chef du bureau. 

Article 12 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Rémy-Charles MARION ou de Mme QUINGUÉ­
BOPPE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respecti ves, par : 

M. Jean-Louis CAlLLEUX, attaché hors classe d'administration de l'État, chef du bureau du 
logement, et, en cas d'absence ou d'empêchement, par M. Frantz DRAGAZ, attaché 
d'administration de l'État, adjoint au chef de bureau et par Mme Michelle GATTEAUX, 
attachée d'administration de l'État, chef de la section attribution de logements; 

Mme Catherine DUCASSE, attachée principale d'administration de l'État, chef du bureau de 
l'accompagnement social et de la politique d'accueil de la petite enfance et, en cas d'absence ou 
d'empêchement, par Mme Lauriane LEROY-PLOUVIEZ, conseillère supérieure socio­
éducative, adjointe au chef de bureau; 

Mme Isabelle SAVIGNAC, cadre de santé, directrice de la crèche collective de la préfecture de 
police et, en cas d' absence ou d'empêchement, par Mme Anne THIERY, infirmière en soins 
généraux et spécialisés de 2c grade et Mme Clivia NICOLINI, éducatrice de jeunes enfants de 
classe supérieure, adjointes à la directrice de la crèche ; 

Mme Sophie SOUBIGOU-TETREL, attachée d'administration de l'État, chef du bureau de la 
restauration sociale, et en cas d' absence et d 'empêchement par Mme Brigitte RIVAREL, 
secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 
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Mme Annette RAZÉ, attachée hors classe d'administration de l'État, chef du bureau des 
prestations sociales, de la santé et de la sécurité au travail. 

Article 13 

En cas d'absence ou d' empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ, de Mme Estelle BALIT, de 
M. Jean-François BULlARD, de M. Nicolas NÈGRE, et de M. Jean-François DUVAL, la délégation 
qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par : 

M. Jean-Marie de SEDE, commandant divisionnaire fonctionnel de police, adjoint au chef du 
département des formations , chef de la division des techniques et de la sécurité en intervention; 

Mme Sophie DUTEIL, attachée principale d'administration de l'État, adjointe au chef du 
département de la gestion des ressources et des stages, chef de la division des moyens 
opérationnels et logistiques, M. Stéphane KHOUHLI, attaché d'administration de l'État, chef de 
la division administrative, M. Magloire GOMEZ, attaché d'administration de l'État, chef de la 
division de la gestion des stages externes et Mme Évelyne BLONDIAUX, secrétaire 
administrative de classe supérieure, chef du pôle financier. 

Article 14 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Dominique BROCHARD et de Mme Sylvie GOUNOU, 
la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par 
Mme Emmanuelle CHU PEAU, secrétaire administrative de classe normale pour valider dans l' outil 
CORlOLIS les actes d'engagement comptables et financiers, les demandes d'ordonnancement et les 
demandes de virement de crédits relatifs aux dépenses imputées sur le budget spécial de la direction 
des ressources humaines, et par M. Jérôme SERANDOUR, secrétaire administratif de classe 
supérieure, pour valider les formulaires «demande d'achab> et les formulaires «service faib> dans 
l'outil CHORUS Formulaires. 

Article 15 

Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de 
police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de Paris, de 
la préfecture de police et des préfectures des départements de la zone de défense et de sécurité de 
Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville de Paris. 

Fait à Paris, le 1 9 SEP. 2018 

Michel DE PUECH 

20 18- 006 37 6/6 

Préfecture  des Yvelines - DiCAT - 78-2018-09-19-002 - Arrêté PP-Paris n°2018-00637 47



Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-17-001

Arrêté préfectoral

Arrêté pour inspection détaillée périodique des ouvrages d’art n° 59 540 et 59 300 secteur A12 /

RN12 sur la commune de Montigny le Bretonneux
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-24-004

Arrêté SPRAMB 2018-107

Arrêté portant convocation des électeurs de la commune de Coignières pour l'election municipale

et communautaire  partielle intégrale les dimanches 25 novembre et 2 décembre 2018
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-19-001

C.D.A.Ci - Décision N° 144

Commission départementale

d’aménagement cinématographique des Yvelines - Décision N° 144
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-20-005

Certificat administratif / C.D.A.C.i 4 juillet 2018

Certificat administratif attestant de l’affichage en mairie de Plaisir

de la décision de la C.D.A.Ci du 4 juillet 2018 

portant sur le projet de la création d’un établissement de spectacles cinématographiques à

l’enseigne « UGC Ciné Cité » 

de 9 salles et d’une capacité de 1 280 places à Plaisir.
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-17-003

Décision CHV n°18/68

 Décision portant délégation de signature à Mme Carine GRUDET

Préfecture  des Yvelines - DiCAT - 78-2018-09-17-003 - Décision CHV n°18/68 63



Préfecture  des Yvelines - DiCAT - 78-2018-09-17-003 - Décision CHV n°18/68 64



Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-17-004

Décision CHV n°18/69

Décision portant délégation de signature à Mme Fanny MARTIN-BORN, directrice adjointe du

CHV
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-17-005

Décision CHV n°18/72

Décision portant délégation de signature à M. Vincent MICHALOUX, directeur adjoint du CHV
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Préfecture  des Yvelines - DiCAT

78-2018-09-17-006

Décision CHV n°18/73

Décision portant délégation de signature à Mme Fanny MARTIN-BORN, directrice adjointe du

CHV
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